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Contre le dépeuplement, 
faciliter l’insertion

Mercredi 3 mars

Dossier «Points de repères et ressources documentaires» 
à destination du public lycéen du Café de l’Agriculture



Matin : « Des remèdes contre la déprise » 
 

Avec 
 
 
 
Gérard Larrieu, président du SUACI* Alpes du Nord 
(Syndicat d’utilité Agricole Communal Interdépartemental) 
 
Yves Goguely, président du Comité National des 
produits Laitiers de l’INAO 
 
Bernard Pellicier, producteur AOC Beaufort.  
 
 

Repères 
 
L’agriculture en montagne 
Le zonage agricole de la montagne française couvre plus de 
122 000 km2, soit près de 23% du territoire national, mais 
7,7% seulement de la population. Le nombre d’exploitations ne 
cessent d’y décliner – comme c’est le cas sur le reste du 
territoire – pour atteindre aujourd’hui environ 100 000. Elles 
sont pour la plupart orientées vers l’élevage de bovins, ovins 
et caprins. Si globalement, les activités et les hommes 
parviennent à se maintenir dans les zones de montagne, de 
très nettes disparités existent entre les différents massifs (les 
alpes du Nord et le Jura étant les plus dynamiques), et la 
situation reste dans l’ensemble fragile, tant économiquement 
que démographiquement. Ainsi, l’agriculture de montagne 
nécessite des soutiens spécifiques, cependant les revenus 
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agricoles restent, en montagne, inférieurs à la moyenne 
nationale. Par ailleurs, notons que le tourisme en montagne 
représente 10% du tourisme national, générant environ 120 
000 emplois, liés aux sports d’hiver.   

 
La politique de la montagne 
Les sept massifs français (Alpes, Pyrénées, Jura, Vosges, 
Massif Central, Hauts de la Réunion, Corse) couvrent 30% du 
territoire et concernent 7,7 millions d’habitants. La prise en 
compte de ce milieu par les pouvoirs publics est intervenu dès 
le début du 19è siècle, avec la politique de restauration des 
terrains en montagne. Elle s’est vue largement renforcée à 
partir des années 60, sous le pilotage de la DATAR, 
développant des soutiens spécifiques à l’agriculture de 
montagne (Indemnité Spéciale Montagne, notamment). La loi 
montagne de 1985 pour le développement et la protection de 
ce milieu a permis notamment d’instaurer le Conseil national 
de la Montagne et les comités de massif.  
 
Des atouts et des relances 
La montagne est apte à répondre à une demande sociale forte 
en matière d’environnement et d’espace. Riche de 6 parcs 
nationaux et de 16 parcs régionaux, sa richesse patrimoniale 
bénéficie de nombreux outils de protection. Selon plusieurs 
rapports, valoriser ce milieu et freiner la déprise agricole passe 
par la multifonctionnalité des agriculteurs, le développement 
du secteur touristique, la valorisation de produits de qualité et 
du pastoralisme, la mise en œuvre du développement durable. 
Bref, par une politique globale marquant la singularité de la 
montagne par rapport aux autres espaces ruraux, qui dépasse 
la seule compensation des handicaps naturels.  
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Ressources documentaires 
 
 
« La politique de la montagne », rapport de l’instance 
d’évaluation  de la DATAR, présidée par Pierre Blondel. 
Rapporteur général Gilles Bazin. Ed. La Documentation 
Française/Datar. 1999. 810 pages. Disponible également sur 
Internet : www.plan.gouv.fr
Un bilan complet de la politique de la montagne menée depuis 
une trentaine d’années, en terme d’aménagements des 
massifs,  de développement économique et de protection de 
l’environnement. Un rapport qui préconise la définition d’un 
nouveau « contrat » entre la nation et sa montagne.  
 
« Crises et mutations des agricultures de montagne », 
Actes du colloque international de Clermont-Ferrand (déc 
2002). Presses Universitaires Blaise Pascal (Clermont-
Ferrand). Collection Ceramac. 704 pages. Tél : 04 73 34 68 
07. 
Histoire de la montagne depuis les temps où elle était 
surpeuplée à la déprise contemporaine, en France et dans le 
monde. Un secteur fragile économiquement et pourtant riche 
d’atouts et de renouveau. Quelles aides ? Quelles politiques ? 
Quel avenir dans le monde ?  
 
« La pluriactivité dans l’agriculture des montagnes 
françaises. Un territoire, des hommes, une pratique ». 
Anthony Simon. Ed. Presses Universitaires Blaise Pascal 
(Clermont-Ferrand). 2002. 516 pages. Tél : 04 73 34 68 07.   
En géographe de terrain, l’auteur explore toutes les formes de 
pluriactivité des agriculteurs en montagne. Cartes, 
témoignages, données statistiques à l’appui pour étayer cette 
enquête minutieuse.  
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« Le pastoralisme en France à l’aube des années 2000 », 
Association Française de Pastoralisme. Editions de la 
Cardère. 2000. 250 pages.  
Pour mieux connaître la réalité et la diversité du pastoralisme, 
« pilier » de l’activité de montagne, y compris en termes 
environnementaux.  
 
 « Nouvelles Pyrénées. Paysans, paysages, produits ». 
Jean-Claude flamant, Serge Thierry. Ed.Glénat. 2003.  
Un photographe et un agronome nous invitent à un voyage par 
monts et par vaux, pour raconter les Pyrénées d’aujourd’hui. 
Portraits d’agriculteurs et de produits, qui conjuguent typicité, 
enjeux économiques et normes techniques.  
 
 
Ressources numériques 
 
www.europa.eu.int
Le portail de l’Union européenne donne accès aux textes 
législatifs sur la montagne, et sur la convention européenne de 
la montagne de mai 2002.  
 
www.agriculture.gouv.fr
Le ministère propose sur son site les discours et 
communiqués portant sur la politique de montagne, dont le 
discours très précis d’Hervé Gaymard dans le Groupe d’étude 
sur la montagne, à l’Assemblée Nationale, le 20-05-2003, qui 
porte notamment sur le cadre législatif  et la politique globale 
de la montagne.  
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www.agreste.agriculture.gouv.fr
Le site des données statistiques du ministère de l’Agriculture, 
propose, parmi ses diverses publications, plusieurs documents 
spécifiques à la montagne, dont : dans la collection « Agreste 
Primeur », un long article sur la présence essentielle des 
éleveurs bovins dans les zones de montagne (N°110, mai 
2002), dans la collection « Cahiers », le point sur les 
exploitations situées en zone de montagne, par Solange Rattin 
(septembre 2000), proposé en téléchargement.  
 
www.senat.fr
Le site du Sénat propose de télécharger le rapport 
d’information du sénateur Jean-Paul Amoudry, « L’avenir de la 
montagne : un développement équilibré dans un 
environnement préservé », élaboré au nom de la Mission 
commune d’information. Un diagnostic complet sur la 
spécificité de chaque massif français ainsi que celle de la 
montagne en général, et sur les moyens de mise en valeur 
environnementale et économique. .  
 
www.datar.gouv.fr
Le site de la Délégation à l’Aménagement du Territoire et à 
l’Action Régionale (Datar), qui coordonne l’action des 
Commissariats de massif. On y trouve notamment les 
adresses et les sites de chacun d’entre eux.  
 
www.france5.fr
Sur le site de cette chaîne, une rubrique « France5 emploi » 
qui aide les jeunes à s’orienter, à travers des fiches métiers, 
dont l’une est consacrée aux métiers de la montagne (guides, 
moniteurs, secouriste…) et renvoie aux écoles et centres de 
formation concernés.  
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http://sceco.univ-aix.fr
Sur ce site, tout sur l’Institut Universitaire Professionnel (IUP) 
« Métiers de la montagne ». Une formation qui propose 
plusieurs spécialités : gestion patrimoniale de l’environnement 
et des ressources montagnardes, gestion publique et 
aménagement du territoire en zones de montagne, 
management des structures touristiques.  
 
www.metiersmontagne.org
L’Observatoire des métiers de la montagne publie notamment 
un guide des métiers, avec des fiches pour chaque activité 
visée (sports, environnement-agriculture, aménagement du 
territoire, remontées mécaniques…).  
 
www.grenoble.cemagref.fr
A Grenoble, le Cemagref comprend l’Unité de Recherche 
Agricultures et Milieux Montagnards. Sur ce site, des 
informations sur les travaux scientifique (agro-écologie des 
milieux pâturés, approches du fonctionnement de l’exploitation 
agricole et des acteurs de la montagne, multifonctionnalité, 
biodiversité…) et des ressources documentaires. Des liens 
vers le Suaci Alpes du Nord, l’Inra et bien d’autres partenaires.  
 
http://maison-recherche.univ-bpclermont.fr/labos/ceramac.htm
Le Centre d’Etudes et de recherches Appliquées au Massif 
Central, à la moyenne montagne et aux espaces fragiles, 
fondé par des enseignants-chercheurs du département de 
géographie de l’Université Blaisde Pascal, mène des travaux 
scientifiques et accueille des étudiants du DEA « Moyennes 
montagnes et milieux ruraux fragiles ». 
 
 
 
 

6/17 

http://sceco.univ-aix.fr/
http://www.metiersmontagne.org/
http://www.grenoble.cemagref.fr/
http://maison-recherche.univ-bpclermont.fr/labos/ceramac.htm


www.pastoralisme.org
Le Centre virtuel de ressources du pastoralisme francophone, 
piloté par l’Association Française de Pastoralisme,  présente 
ce qu’est le pastoralisme, donne à lire les actualités, propose 
des personnes-ressources et indique les formations 
professionnelles existantes, ainsi que des productions écrites 
et des adresses utiles.  
 
www.agrisalon.com
Ce quotidient d’information agricole et agroalimentaire fait 
notamment le point sur le rapport sur le pastoralisme remis en 
juillet 2002 au ministre de l’Agriculture.  
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L’après midi 
 

« Le lien au vivant, outil d’insertion » 
 

avec 
 
Claire LAGET : directrice de Relie, Réseau 
d’entreprises légumières d’insertion par 
l’économique. 
 
Philippe AUPETIT : Educateur technique, 
représentant pour la France de l’Institut de 
zoothérapie du Québec. 

 
Un  responsable de la Fédération Nationale 
Handicheval (sous réserve) 
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Repères sur le sujet 
 

« Les liens invisibles laissent les marques les plus 
profondes » 

Isabelle Sorente, physicienne et romancière 
 
Depuis quand parle-t-on d'insertion et comment cette notion a-
t-elle évolué ? La notion d'insertion des jeunes apparaît dans 
quelques textes officiels dans les années 1970. En 1981, c'est 
à l'occasion d'un rapport remis au Premier Ministre par 
Bertrand Schwartz sur "l'insertion sociale et professionnelle 
des jeunes" que le terme fait une entrée en force dans le 
vocabulaire politique français. 
Au cours et vers la fin des années 1980 s'impose 
progressivement l'idée que les difficultés d'insertion ne sont 
pas spécifiques aux jeunes, mais concernent aussi d'autres 
catégories, comme, par exemple, les chômeurs de longue 
durée. C'est sans doute l'instauration du revenu minimum 
d'insertion (RMI), fin 1988, qui aura précipité l'extension du 
terme et son assimilation à la notion d'intégration, opposée à 
celle d'exclusion. 
Le fait que la notion d'insertion soit en définitive peu théorisée 
fait écrire au sociologue Claude Dubar, de l'Université du Val 
de Marne, que "la notion d'insertion constitue bien, avant tout, 
une notion du débat social et politique, historiquement datée et 
sémantiquement floue". 
Il n'empêche que l'insertion est désormais devenue un enjeu 
majeur de notre société et que l'ensemble des orientations 
politiques en termes d'emploi et de formation doivent en tenir 
compte tant au niveau national qu'au niveau européen. Pour 
que cessent l'exclusion sociale, la jeunesse en difficulté, 
l'arrimage aléatoire entre l'éducation, la formation, qu'elle soit 
initiale ou continue, et l'insertion socioprofessionnelle. 
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1- Organismes compétents 
 
Le Comité national des entreprises d’insertion 
http://www.cnei.org/ 
Le Comité national des entreprises d’insertion (CNEI), 
fédération des Unions Régionales des Entreprises d'Insertion 
et des Unions Régionales des Structures d'Insertion par 
l'économique a notamment pour mission la mise en oeuvre 
d'un réseau d'échange entre responsables d'Entreprises 
d'Insertion et leurs partenaires et une information complète et 
actualisée sur les Entreprises d'Insertion au travers d'un 
annuaire national, d'une base de données et d'un site 
Internet ; une revue de presse bimensuelle, un magazine 
trimestriel "CNEI Mag", un recueil de textes officiels et des 
cahiers techniques. 
 
RELIE : une initiative et un engagement de la Fédération 
nationale des producteurs de légumes sur l'insertion par 
l'économique  
http://www.fnplegumes.org/projets/RELIE/default_relie.asp
Relie - 60 rue du Faubourg Poissonière – 75 010 Paris 
Tél. 01 49 49 15 35 – Fax. 01 49 49 15 39 – contact Claire 
Laget c.laget@fnplegumes.org
Reconstruire le lien social tout en participant à l’activité 
économique. Telle est l’ambition de Relie, élaborée à partir du 
constat suivant : d'un côté des bassins de production 
présentent des entreprises maraîchères qui s’étouffent faute 
de main d’œuvre compétente et motivée ; de l’autre, des 
bassins d’emplois regorgent de personnes en situation 
précaire sans emploi qu’il incombe aux entreprises locales 
d’insérer. Sauf que ces personnes ne sont pas pour autant 
directement employables par les entreprises de production de 
légumes. C'est pourquoi depuis 1999, la FNPL anime un 
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Réseau d'Entreprises Légumières d'Insertion par l'Economique 
(RELIE). Objectif : créer des entreprises d'insertion 
compétentes et spécialisées pour accueillir des salariés en 
insertion, les former dans des conditions réelles de production 
légumière et les intégrer dans de bonnes conditions aux 
entreprises du secteur.  
6 
Coorace 
http://www.coorace.org/ 
Le COORACE (fédération de comités et d’organismes aux 
chômeurs par l’emploi) accueille toute personne en difficulté 
d’emploi, soit 300 000 personnes par an. 120 000 reprennent 
ainsi contact avec le travail. Cette fédération regroupe 450 
organismes (structures d’insertion par l’activité économique, 
des associations intermédiaires (AI), des entreprises de travail 
temporaire d’insertion (ETTI), entreprises d’insertion, chantiers 
d’insertion et chantiers école, associations de services aux 
particuliers regroupées sous la marque Proxim’Services).  
Sur le site, une carte de l’hexagone permet de repérer 
département par département les organismes du réseau 
Coorace, et bien d’autres offres d’emplois et guides pratiques. 
 
Adapt 
http://www.ladapt.net/
L’Adapt, première association française pour la réinsertion 
sociale et professionnelle des personnes handicapées 
physiques met en relation des professionnels de la médecine, 
de la formation et les entreprises, pour proposer aux 
personnes handicapées des services et surtout des offres 
d'emploi. 
Adapt info service : 0825 03 4000 – 01 48 10 12 46  
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Ohé Prométhée 
http://www.ope.org/ 
43 bis, rue de Hautpoul - 75019 Paris 
Tél. : 01 44 52 40 60 - Fax : 01 44 52 40 61  
Ohé Prométhée est un réseau d'associations sur toute la 
France, qui fait aujourd'hui partie de CAPemploi (réseau sur le 
handicap, http://www.capemploi.net/). Ces associations 
proposent des aides et conseils pour les démarches d'insertion 
professionnelle des handicapés. 
 
http://www.france5.fr/emploi/travailler/W00210/16/78078.cfm
Vous trouverez ici des liens vers des organismes qui 
accompagnent les personnes handicapées dans leur 
recherche d'emploi. Certains sites fournissent même des 
offres d'emploi comme pour un site d’emploi classique. 
 
2 - Ressources web et autres 
http://www.cnei.org/etatdeslieux/iae_en_2002.pdf
La Direction de l’animation de la recherche, des études et des 
statistiques (Dares) du Ministère des affaires sociales, du 
travail et de la solidarité. 
 
http://www.educagri.fr/parlons/no_116/insertion.htm
Un dossier sur l’insertion des jeunes et des adultes dans le n° 
116 (septembre 2002) de la revue trimestrielle « Parlons-en », 
de la Direction Générale de l'Enseignement et de la 
Recherche du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la 
pêche et des affaires rurales. 
 
http://www.educagri.fr/actions/insertion/note.htm
L'insertion scolaire des jeunes, leur insertion sociale et 
professionnelle ainsi que celles des adultes est une mission de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricole 
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publics. La circulaire sur « La mission d'insertion de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles 
publics » (Circulaire DGER / FOPDAC / C2002 – 2005) du 07 
Juin 2002 précise cette mission. Téléchargement de la 
circulaire au format PDF, 13 pages. 
 
http://www.mapiaule.com/article.php3?id_article=4121
Créé en 1989, Sudyrama est le premier groupe indépendant 
de médias étudiants. Ses activités s'étendent de la presse à 
l'organisation de salons et accompagnent les jeunes de leurs 
années de lycée à leur premier emploi. Studyrama.com, site 
totalement gratuit, traite de d’orientation, d’emploi, de loisirs et 
de vie pratique. 
  
Handi Cheval  
http://www.district-parthenay.fr/handi_cheval/
La Fédération nationale Handi Cheval a pour but le 
développement de la pratique des activités avec le cheval pour 
les personnes handicapées ou en difficulté d’adaptation. 
Les pratiques équestres avec les handicapés ou les inadaptés 
s’orientent selon deux axes : l’un relève d’une pratique à 
intention thérapeutique ou rééducative, l’autre d’une utilisation 
du cheval à utilisation du cheval à des fins de loisir et de sport, 
tout en gardant les objectifs rééducatifs. Cette pratique de 
rééducation toucherait 500 000 personnes, ayant des troubles 
ou des handicaps physiques ou psychomoteurs, des troubles 
mentaux ou des états de souffrance psychique, des troubles 
du comportement et de la conduite (troubles sociaux). Des 
associations locales, départementales ou régionales sont 
agréées par Handi Cheval (la liste des comités locaux ou 
départementaux figure sur le site). 
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http://perso.wanadoo.fr/equi-erdre/psy.htm
L’avis du psychiatre sur les activités équestres handi cheval. 
 
Le Comité économique et social 
http://www.conseil-economique-et-social.fr/home.asp  
Une recherche dans les avis du Comité économique et social 
par mot clé sur l’insertion conduit à des rapports 
téléchargeables tels que « Familles et insertion économique et 
sociale des adultes de 18 à 25 ans », « L’insertion des jeunes 
d’origine étrangère » ou encore « L’insertion professionnelle 
en milieu ordinaire des personnes en situation de handicap. » 
 
3 -Formation – métiers – emploi 
 
http://www.france5.fr/emploi/
Sur le site Internet de France5, une rubrique donne chaque 
jour des informations pratiques sur l’emploi.  
Sur la page 
http://www.france5.fr/emploi/orienter/W00221/82/107329.cfm, 
un article sur le thème des métiers de l’agriculture à découvrir,  
Et à la page 
http://www.france5.fr/emploi/travailler/W00213/81/88761.cfm
un article sur les groupements d’employeur par l’insertion et la 
qualification (les GEIQ), ces  groupements d'entreprise qui se 
destinent à l'insertion et à la qualification des personnes en 
difficulté d'insertion sociale et professionnelle (jeunes sans 
qualification, les demandeurs d'emploi de longue durée, les 
bénéficiaires du RMI...)  
En tapant le mot clé insertion en Une, on accède à une série 
d’articles, bons plans, fiches métiers 
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La Bergerie Nationale de Rambouillet 
http://www.bergerie-nationale.educagri.fr/hippique.htm
Situé dans le parc du château de Rambouillet, le Centre 
équestre a été jusqu’en 1995 le siège du BTS agricole option 
hippique. Il possède 80 chevaux divisés en sous-groupes 
affectés spécifiquement à la clientèle extérieure et aux 
formations (monitorat, Capa, Bepa, Bac Pro, BPA palefrenier 
qualifié) et un poney club.  
 
http://www.bergerie-nationale.educagri.fr/ferme-peda/
Les formations « Fermes pédagogiques en France » sur le site 
de la Bergerie nationale de Rambouillet, et des actualités sur 
l’accueil social à la ferme, l’annuaire des fermes dont certaines 
structures sont spécialisées dans l’enfance en difficulté. 
Ouvertes principalement aux scolaires, l’accueil du troisième 
âge se développe. 
 
- Le portail de l’enseignement agricole    
Sur ce portail de l’enseignement agricole, sont rassemblées 
les adresses utiles des réseaux de formation et des 
partenaires, ainsi que de nombreuses ressources éducatives 
et informations pratiques.   
www.educagri.fr
 
- L’Office national d’information sur les enseignements et 
les professions (Onisep)  
Cet établissement public fournit une foule d’informations sur 
les études et les métiers. Il dispose d’une délégation par 
académie et diffuse gratuitement ses documentations via les 
Centres d’Information et d’orientation des établissements 
scolaires. L’Onisep a notamment édité une série de brochures 
sur les métiers de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
(Collections Avenirs, Parcours et Cahiers). 
 www.onisep.fr
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- L’Association nationale Emploi Formation en agriculture 
(Anefa), a été créée par les partenaires sociaux de 
l’agriculture pour favoriser le développement des emplois 
salariés, valoriser les métiers agricoles et aider à l’orientation 
des jeunes. Elle dispose d’antennes départementales et 
régionales.  
4, rue Saint-Quentin, 75010 Paris. Tél : 01 46 07 58 22.  
www.anefa.org

 
- L’Association pour la Promotion de l’Enseignement et de 
la Formation Agricoles Publics (Aprefa) :  
Pour connaître les formations dispensées par  l’enseignement 
agricole public, mais aussi pour contribuer à réfléchir aux 
évolutions de cette formation. L’Aprefa publie de nombreuses 
documentations techniques et pédagogiques.   
1 ter avenue de Lowendal, 75 700 Paris SP 07. Tél : 01 49 55 
52 04. 
 www.educagri.fr

 
L’Association Pour l’Emploi des Cadres, Ingénieurs et 
Techniciens de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
(Apecita) : une structure qui se consacre notamment à la 
formation continue et professionnelle, pour que de jeunes 
adultes puissent se réorienter, se perfectionner ou se 
spécialiser. http://www.apecita.com/
 
 
ANPE 
http://www.anpe.fr/index.jsp
Le portail de l’Agence nationale pour l’emploi. Et bien sûr des 
liens vers les agences et l’actualité de l’emploi de votre région. 
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La Cité des métiers 
http://www.cite-
sciences.fr/francais/ala_cite/metiers/global_fs.htm
La cité des métiers, espace ouvert à tous, jeunes ou adultes, 
scolaires, déjà engagés dans la vie professionnelle ou à la 
recherche d'un emploi, vous propose ce lieu d’information et 
de conseil sur les métiers et la vie professionnelle. 
 
4 - Visiter aussi les sites 
 
http://www.jeunesse.gov.pf/
Le ministère de la jeunesse et des sports, de l’insertion sociale 
des jeunes, de la vie associative. 
 
http://www.travail.gouv.fr/
Le ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité. 
 
http://www.agriculture.gouv.fr/spip/
Le ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et 
des affaires rurales. 
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